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crise à l'université du pays basque 
L'universi té b a s q u e , UPV, 

d'Euskadi sud qui, comme on le sait, 
ne comprend pas la Navarre, 
connaît une crise sans précédent 
depuis des mois. La situation s'est 
nettement dégradée, le 30 sep
tembre dernier, date limite pour le 
renouvellement des contrats dits 
"administratifs" et qui a été refusé 
par 85 professeurs. En effet, la loi 
un ive r s i t a i r e espagnole (qui 
s'applique dans les trois provinces 
dites Vascongadas) reconnaît timi
dement, surtout depuis la sentence 
du tribunal social n°3 de Bilbao du 
printemps dernier, qu'une deuxième 
voie contractuelle, dite "laborale", 
purement administrative, est légale 
dans l'Etat espagnol. 

Désormais, pour parler plus 
simplement, on peut être professeur 
d'université sans être nécessaire
ment fonctionnaire officiel de 'l'Etat 
espagnol. Dès que cette voie a été 
ouverte, tout un ensemble de pro
fesseurs basques d'université, pas 
très enthousiastes devant la pers
pective de devenir un jour des fonc
tionnaires espagnols à part entière, 
a décidé de donner son enseigne
ment en tant que "travailleurs intel
lectuels". Le premier chiffre de de
mandes —plus d'un demi millier— a 
fait peur aux responsables poli
tiques espagnols d'ici et de Madrid 
qui ont cru voir, et ils ont vu clair, 
qu 'une part ie impor tan te de 
l'université basque échapperait à 
leur contrôle et que la basquisation 
de l'UPV, l inguistique et so
ciologique, devenait possible. 

De notre point de vue, si nous 
voulons arriver un jour à une uni-
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versité basque qui mérite ce nom : 
une université bascophone, indé
pendante de l'appareil administratif 
madrilène, la revendication de la 
voie "laborale" (et non administra
tive) est essentielle. Ce n'est pas un 
hasa rd si les promoteurs de 
l'opération sont, grosso modo, des 
abertzale de gauche bien connus. 
Une campagne de menaces plus ou 
moins voilées a été déclenchée dès 
le printemps dernier, ce qui a eu 
pour résultat la réduction du groupe 
de demandeurs initial. Le 1er oc
tobre, seulement 85 professeurs se 
refusaient encore à signer le 
contrat administratif proposé. Ceci 
a provoqué leur expulsion des 
cadres de l'université pour refus de 
signature de contrat offert et oppo
sition à pourvoir leur place. Ces 85 
collègues viennent de tout un en
semble de facultés : 8 expulsés à la 
faculté des sciences, 14 à celle de 
journalisme, 9 à celle des beaux-
arts, 16 à l'école normale, 4 à celle 
de droit, 19 aux trois centres de 
Zorroaga et 21 à la faculté 
d'informatique. 

Les intéressés sont privés de 
leur salaire depuis le 1er octobre et 
ne reçoivent que quelques res
sources de "résistance" collectées à 
la hâte à l'université parmi les pro
fesseurs non expulsés. Un mouve
ment de grève a été déclenché de
puis la mi-octobre avec l'appui dé
cisif des étudiants qui ont occupé 

plusieurs facultés et bureaux tout 
au long des semaines, avec une vio
lente incursion de l'Ertzaintza sur le 
campus de Bilbao pour vider les 
lieux. 

Le tribunal, qui devait rendre son 
verdict le 19 ou le 20 décembre, a 
reporté sa décision à la fin janvier 
pour des raisons obscures. Le 
pourrissement de la situation est 
ainsi total, surtout à Zorroaga, école 
n o r m a l e , et à la facul té 
d'informatique où les cours ont été 
pratiquement inexistants tout au 
long du t r imes t re . Devant 
l'impossibilité de constituer les ju
rys, les épreuves préalables de 
langue basque ont été reportées à 
trois reprises. Maître Salazibar, qui 
est l'avocat des professeurs congé
diés, invoque le droit inaliénable 
des professeurs à un contrat non 
administratif . Le 19 décembre, il y 
aura un rassemblement à Lakua, 
siège du gouvernement basque de 
Gasteiz, pour exiger une nouvelle 
fois la démission du recteur et le 
respect des contrats non adminis
tratifs pour les 85- professeurs 
congédiés. La situation reste donc 
extrêmement confuse et tendue. 

Deux constats sur cette crise : 
- le PSOE qui contrôle le secteur 
universitaire use de tous les moyens 
pour retarder la basquisation de 
l'UPV, 
- le Statut de Gernika montre ici ses 
limites, dans un domaine éminem
ment sensible pour le devenir 
d'Euskadi, lui qui ambitionne de ré
pondre positivement à la réappro
priation basque de l'enseignement 
et de la culture. 


